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Information générale

Le lien vers cet enregistrement vous sera mis à disposition à
l’issue du webinaire avec la présente présentation.
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Le Décryptage qui vous est présenté fait l’objet 
d’un enregistrement.
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Rappel historique  
Le 23 septembre 2025 l’UTPF a achevé un cycle de négociation long, entamé presque 
3 ans auparavant avec l’introduction des négociations sur la 1ère version de l’accord de 
branche sur la protection sociale.  

Au terme de ce cycle de négociation, 3 accords ont été signés :
 Prévoyance et frais de santé
 Inaptitude physique et/ou psychologique sécurité
 Formation professionnelle  

Ces trois accords poursuivent le processus de création de la CCN de la branche 
ferroviaire. Ils traitent de thèmes majeurs dans la construction de cette CCN.

Ils forment, tous les 3 réunis, un ensemble cohérent visant la sécurisation des 
parcours professionnels.
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Rappel historique  
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Thème de négociation CPPNI Groupe de travail

Protection sociale 7 séances 4 groupes de travail

Inaptitude sécurité 8 séances 3 groupes de travail

Formation professionnelle 5 séances /

La signature de ces accords marque la conclusion d’un cycle long de 
négociation qui apporte une réponse pertinente en matière de sécurisation des 
parcours professionnels dans la branche ferroviaire.



Introduction

Le présent Décryptage a pour objet la présentation et l’explication des 
dispositions des accords sur la prévoyance et les frais de santé et sur 
l’inaptitude physique et/ou psychologique sécurité.

L’accord sur la formation professionnelle fera l’objet d’un Décryptage 
autonome organisé par le département AEF prochainement.
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Contexte de négociation et signature 
de l’accord 
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Contexte de négociation et signature 

Les négociations ont débuté en novembre 2023 pour s’achever par une signature 
de l’accord le 23 septembre 2025 par l’UNSA et la CFDT. 
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Accord « Inaptitude 
physique et/ou 

psychologique sécurité » 

Signature le 
23 septembre 2025 

Pour information : La CGT a fait 
valoir son droit d’opposition 

42,96 %



Champ de la négociation et notions 
clés
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Pourquoi cette négociation ?

Cette négociation a été ouverte en visant le régime particulier de l’article L. 1323-2 du code 
des transports relatif à l’inaptitude des conducteurs :

« L'inaptitude permanente des salariés des entreprises de transport, y compris de transport de 
déménagement ou de location de véhicule industriel avec conducteur ou pilote, reconnue 
médicalement […] ouvre droit au bénéfice d'un régime particulier de protection comportant 
des prestations en espèces ou, le cas échéant, en nature et à une possibilité de réinsertion 
professionnelle grâce à une formation complémentaire. ».

Le sujet faisait également partie de l’engagement paritaire pris à l’article 30 de l’accord de 
branche du 6/12/2021 dit « sac à dos social » qui prévoyait « la sécurisation des parcours 
professionnels […] et l’accompagnement des salariés en situation d’inaptitude ».

Ce point de départ a été enrichi au cours des négociations et l’accord signé intègre 
certaines dispositions qui sont également applicables aux personnels en charge de 
tâches critiques pour la sécurité (TCS).
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Notions  clés

Distinction entre inaptitude physique et/ou psychologique sécurité et inaptitude de 
droit commun
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Inaptitude physique et/ou psychologique sécurité

Le secteur ferroviaire est soumis à un cadre 
règlementaire spécifique, qui impose des examens 
médicaux et un contrôle accru de l’aptitude 
physique et psychologique de certains personnels à 
assurer leurs fonctions en toute sécurité pour les 
biens et les personnes.
C’est le cas des conducteurs et des personnels en 
charge de TCS.

Cette négociation porte sur ce régime d’inaptitude à la conduite et à l’exercice d’une TCS, prononcé à la 
suite de la vérification des aptitudes physiques et/ou psychologiques des personnels concernés, appelé 

inaptitude physique et/ou psychologique sécurité

Inaptitude de droit commun

Les articles L. 1226-2 (inaptitude d'origine non 
professionnelle) et L. 1226-10 (inaptitude d'origine 
professionnelle) du code du travail définissent le 
régime d’inaptitude de droit commun prononcé par 
un médecin de travail. 

Il vise à définir si le poste occupé par le salarié lui 
est adapté et ne fait pas peser un risque pour sa 
santé ou sa sécurité ou celle des autres.



Périmètre de chaque inaptitude
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Quels salariés ? Quelle inaptitude ?

Tous les salariés Inaptitude de droit commun

Personnels en charge de TCS Inaptitude physique et/ou 
psychologique sécurité Inaptitude de droit commun

Conducteurs Inaptitude physique et/ou 
psychologique sécurité Inaptitude de droit commun



Champ de la négociation et notions clés

Suivi médical du salarié droit commun
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Validité des certificats d’aptitude sécurité

- jusqu’à 40 ans : 
5 ans

- entre 41 et 62 : 
3 ans

- entre 60 et 62 : 
cesse au 63ème 
anniversaire

- plus de 62 ans : 
1 an

TCS

- jusqu’à 53 ans : 
3 ans

- entre 53 et 55 : 
valable jusqu’à 
56 ans

- plus de 55 ans : 
1 an

Conducteurs

- À l’embauche

- Renouvellement 
 tous les 5 ans

- À 45 ans : 
visite mi-carrière

Suivi classique Suivi adapté
et renforcé

- À l’embauche

- Renouvellement 

3 ans

5 ans

- 2 ans après 
l’embauche puis 
tous les 4 ans

- À 45 ans :
visite mi-carrière

Salariés exposés à risque électrique ou conduite d’engin

Travailleurs de nuit enceinte handicap



Structure de l’accord 
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Structure de l’accord 
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01

Contexte et champ d'application

Définition du périmètre et des personnels 
concernés par l'accord 

02

Mesures de prévention

Actions préventives pour les conducteurs et 
personnels exécutants des TCS

03

Mesures correctives

- Dispositifs d’accompagnement pour conducteurs et 
TCS
- Mesures indemnitaires spécifiques aux seuls 
conducteurs

04

Dispositions finales

Modalités d'application et suivi de l'accord



Objet de l’accord,  définitions et 
procédure spécifique
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Les personnels visés dans l’accord – Art. 2 

Emplois types, tel que définis par l'accord de branche 

« classifications / rémunérations » du 6 décembre 2021 : 

Conducteur/Conductrice de tram-train, 

Conducteur/Conductrice ligne, et Conducteur/Conductrice 

manœuvre, remonte et navette de fret de proximité.

Les conducteurs :
❖ Personnels de conduite disposant d'une 

licence ferroviaire (décret n° 2010-708 du 29 

juin 2010) et relevant des emplois types visés 

ci-dessous

Les TCS :

Précisions importantes : l’accord ne porte que sur les conducteurs et les TCS sous l’angle 
principal de l’inaptitude physique et/ou psychologique sécurité
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Conducteurs

❖ Personnels exécutant des tâches 

critiques pour la sécurité (TCS) 

selon le point 4.2.1.1 du règlement 

UE 2023/1693 TCS



Les personnels visés dans l’accord – Art. 2 

Les dispositions générales concernent :

❖ Personnels de conduite disposant d'une 

licence ferroviaire (décret n° 2010-708 du 29 

juin 2010) et relevant des emplois types visés 

ci-dessous
❖ Personnels exécutant des tâches critiques pour 

la sécurité (TCS) selon le règlement UE 

2023/1693

Les dispositions exclusives concernent :

Mesures spécifiques réservées uniquement aux 

personnels de conduite disposant d'une licence 

ferroviaire (décret n° 2010-708 du 29 juin 2010) et 

relevant des emplois types visés ci-dessous.
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Conducteurs

TCS
Conducteurs

Emplois types, tel que définis par l'accord de branche « classifications / rémunérations » du 6 décembre 2021 : 

• Conducteur/Conductrice de tram-train, 

• Conducteur/Conductrice ligne,

• Conducteur/Conductrice manœuvre, remonte et navette de fret de proximité.



Définitions relatives à l’inaptitude – Art. 3
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Inaptitude physique et/ou psychologique 
sécurité

Inaptitude à l'exercice d'une tâche critique pour la sécurité 

(TCS) ou à la conduite, prononcée à la suite de la 

vérification des aptitudes physiques et/ou psychologiques.

Pour les conducteurs : Évaluation par un médecin ou 

psychologue agréé ou travaillant dans un centre d'aptitude 

ferroviaire (arrêté du 6 août 2010)

Pour les personnels TCS : Évaluation par un médecin ou 

psychologue qualifié (règlement UE 2023/1693, point 

4.7.1)

Inaptitude définitive

Situation du salarié en « Inaptitude physique et/ou 

psychologique sécurité » ET en « inaptitude de droit 

commun » résultant d’un avis du médecin du travail 

qui constate eu égard à l’état de santé du salarié, 

qu’aucune mesure d’aménagement, d’adaptation 

ou de transformation du poste de travail occupé 

n’est possible, et conclut à l’inaptitude du salarié à 

occuper son poste de travail en délivrant un avis 

d’inaptitude.

C’est cette situation qui conditionne le 
bénéfice des dispositions figurant aux 
articles 12 à 18. 



Procédure en cas d’avis d’inaptitude physique et/ou psychologique 
sécurité – Art. 4
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Déclaration d'inaptitude physique et/ou psychologique sécurité
Lorsqu'un conducteur ou personnel TCS est déclaré inapte physique et/ou psychologique sécurité non temporaire

Visite médicale rapide auprès du médecin du travail
L'employeur organise dans les plus brefs délais une visite avec le médecin du travail et présente le dispositif 
expérimental d'accompagnement (art. 14)

Avis d’inaptitude de droit commun du médecin du travail

Si le médecin délivre un avis d'inaptitude selon le code du travail, le salarié est en inaptitude définitive

Délai protecteur de 4 semaines
Aucun licenciement lié à l’inaptitude ne peut être  notifié avant 4 semaines à compter de l'avis rendu 
par le médecin du travail
sauf dispense légale de reclassement

Exceptions légales : L'employeur est dispensé de reclassement si l'avis indique que "tout maintien dans 
un emploi serait gravement préjudiciable à la santé" ou que "l'état de santé fait obstacle à tout 
reclassement".

Conducteurs TCS



Mesures de prévention à l’inaptitude 
pour les conducteurs et les personnels 
exécutants des TCS
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Obligations de l'employeur en matière de prévention – Art. 5
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L'employeur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité de ses salariés 
à travers des actions de prévention, d'information et de formation, fondées sur les neuf principes généraux 
de prévention (article L. 4121-2 du Code du travail).

Démarche pérenne
Inscription dans une prévention continue 

des risques professionnels et amélioration 

de la qualité de vie au travail

Attractivité renforcée
Contribution au 

renforcement de 

l'attractivité des métiers 

ferroviaires, notamment 

pour les métiers en tension

Anticipation des parcours

Prise en compte des 

parcours professionnels 

pour anticiper l'inaptitude 

des conducteurs et 

personnels TCS

TCSConducteurs



Rappel sommaire du rôle des instances représentatives – Art. 6
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Comité Social et Économique (CSE) et 
CSSCT

Le CSE et la Commission de Santé, Sécurité et 
Conditions de Travail participent activement à 
la politique de prévention des risques 
professionnels et à la prévention de 
l'inaptitude.

• Promotion de la qualité de vie et des 
conditions de travail

• Information et sensibilisation des salariés

• Propositions d'amélioration des conditions de travail

• Réalisation d'enquêtes préventives

Services de Prévention et de Santé 
au Travail (SPST)

Mission de conseil auprès des employeurs, 
salariés et représentants pour éviter toute 
altération de la santé liée au travail.

• Prévention de la désinsertion professionnelle

• Conseils sur aspects sanitaires : nutrition, 
sommeil, addictions

• Actions de sensibilisation pour les salariés

• Maintien dans l'emploi des salariés

TCSConducteurs



Implication des salariés – Art. 7 
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Responsabilité individuelle

Chaque salarié doit prendre 
soin de sa propre sécurité et 
santé, ainsi que celle des 
autres, selon ses possibilités et 
sa formation.

Dialogue de qualité

Les entreprises développent un 
dialogue favorisant l'expression 
de propositions d'amélioration 
dans un objectif de prévention.

Actions de sensibilisation

Possibilité dans les entreprises 
d’organiser des actions sur la 
gestion du sommeil, 
l'alimentation équilibrée et la 
prévention des addictions.

TCSConducteurs



Indicateurs de suivi – Art. 8
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Suivi des indicateurs de surveillance médicale

Au-delà du DUERP et du PAPRIPACT, les partenaires sociaux rappellent l’importance 
du suivi au niveau de chaque entreprise des points suivants : 

Inaptitude de droit commun

Nombre de salariés 
déclarés inaptes et ratio des 
inaptitudes d'origine 
professionnelle/non 
professionnelle

Inaptitude spécifique

Nombre d'inaptitudes 
physiques et/ou psychologiques 
définitives, salariés reclassés et 
licenciés

Bilan annuel

Établissement d'un 
bilan pour définir des 
actions pertinentes de 
prévention et partager 
les solutions

TCSConducteurs



Partenariats de la branche avec des 
acteurs externes 
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Comité paritaire de suivi dans la branche – Art. 9
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Composition
Un représentant désigné par chaque organisation syndicale signataire et une 
délégation patronale en nombre égal à l'ensemble des délégations syndicales

Périodicité
Une réunion par an maximum, à la demande de l'une des parties signataires,
 à compter de l'effectivité des partenariats

Mission
Suivi des partenariats visés par l'accord et évaluation de l'application
 des dispositions prévues

TCSConducteurs



Partenariat avec la CPR –  Art. 9.2
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La branche ferroviaire présente la particularité d’avoir un organisme de sécurité 
sociale spécifique. La CPR est devenue la caisse d’assurance maladie de tous les 
salariés de la branche à la faveur d’une délégation de gestion de la CNAM effective 
depuis le mois de novembre 2024.

Lors des négociations, la CPR est apparue comme un partenaire privilégié.
Ainsi, l’accord identifie la CPR et ses actions, notamment sur certaines 
thématiques telles que les addictions et le sommeil.

Parallèlement à la négociation de l’accord, la CPR a mis en place son offre de 
service.

TCSConducteurs



L’addiction aux substances
Le 13 novembre la CPR a proposé le webinaire « Addiction aux substances, comprendre, prévenir, agir » animé par un 
médecin addictologue.

Les objectifs : 
-   Mieux comprendre les mécanismes de la dépendance
- Repérer les signes précoces
- Découvrir les clés pour agir, prévenir et vous accompagner efficacement.
- Présenter l’offre CPR sur les entretiens motivationnels. 

L’offre sur les entretiens motivationnels est valable sur l’année 2026 et la conférence sera renouvelée sur le 
2nd semestre

Date Horaires Inscrits
Nb. participants en 

direct
% en direct

Nb. participants en 
replay

% participat°

jeu.-13-nov 12h 160 42 26% 34 48%

En complément une offre spécifique est déployée : 2 entretiens motivationnels gratuits avec un professionnel de santé 
formé à cette typologie d’entretien. L’assuré s’inscrit directement en ligne, la démarche étant anonyme et non soumise à 
participation au webinaire.
L’objectif de ces entretiens est d’accompagner la personne à prendre conscience d’une conduite addictive et l’encourager aux 
changements.

A ce jour 7 entretiens motivationnels ont été réalisés, dont 2 par une même personne.



Kit de sensibilisation addictions employeurs
Dépliant Brève

Affiche



Le sommeil
Le 21 novembre la CPR a proposé le webinaire « Le sommeil allié de votre santé : comprendre et améliorer vos nuits » 
animé par un médecin du sommeil. 

99% des participants à la conférence ont été satisfaits du 
contenu et pour 93% cela a permis d’améliorer leurs 

connaissances sur le sujet.

Ateliers Dates Horaires Inscrits N b. participants % participat°

lun- 24- nov 12h 20 13 65%

lun- 0 1- déc 15h 20 14 70%

jeu- 29 - janv 11h30 20 15 75%

mer- 0 4- févr 12h 16 0%

76 14 70 %

mer- 26 - nov 15h 20 16 80%

mar- 0 2- déc 12h 17 11 65%

37 14 72%

ven- 28- nov 15h 20 16 80%

ven- 0 5- déc 12h 20 15 75%

lun- 0 2- févr 13h 20

ven- 0 6 - févr 11h30 16

76 16 78%

mer- 0 3- déc 13h 20 18 90%

lun- 0 8- déc 13h 20 17 85%

mer- 28- janv 13h30 20 14 70%

ven- 30 - janv 9h 20 17 85%

80 17 83%

19 15 76%

Troubles du sommeil : que 

faire face aux insomnies ?

Sommeil & horaires 

décales

M oyenne ateliers

Total /  Part icipat ° moyenne

Total /  Part icipat ° moyenne

Total /  Part icipat ° moyenne

Total /  Part icipat ° moyenne

M ieux se connaît re pour 

mieux dormir

Déconnecter le mental 

pour mieux dormir

En complément la CPR a mis en place une offre d’ateliers 
en lien avec la thématique. Ces derniers favorisent 
l’échange entre participants et permettent d’aborder des 
outils pratiques pour favoriser une qualité de sommeil 
optimale.

- Mieux se connaitre pour mieux dormir
- Sommeil et horaires décalés : comment trouver un 

bon équilibre
- Déconnecter le mental pour mieux dormir
- Troubles du sommeil : que faire face aux insomnies

Inscrits 660

N b. participants en direct 157

% en direct 24%

N b. participants en replay 88

% participat° 37%



Les partenaires sociaux rappellent que les pratiques addictives sont l'une des principales causes de 
l'inaptitude physique et/ou psychologique sécurité. La mise en place de moyens de prévention du risque 
d'addiction constitue une mission prioritaire du comité d'experts.

01

Identifier les Risques
Identifier les risques 
professionnels liés aux 
pratiques addictives et 
mettre en évidence les 
dangers pour la sécurité.

02

Analyser les Conséquences
Analyser les conséquences 
pour la santé et la sécurité 
des salariés dans leur 
environnement 
professionnel.

03

Diffuser les Solutions
Diffuser et promouvoir les 
moyens de maîtriser ces 
risques à travers toute la 
branche ferroviaire.

Le partenariat vise à développer et promouvoir une culture de prévention des accidents du travail liés 
aux pratiques addictives.

Trois modes d’action

Information
•Recueillir, élaborer et 
diffuser des savoirs en 
prévention

Assistance
•Délivrer une assistance 
complète et répondre aux 
sollicitations

Formation
•Formations ciblées pour 
préventeurs d'entreprises

Autre partenariat en matière de prévention des pratiques addictives – Art. 9.3

TCSConducteurs



Mesures pour favoriser les parcours 
professionnels et l’employabilité
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Les entreprises de la branche sont notamment incitées à mobiliser ou à encourager la mobilisation 
par le personnel des outils suivants :

Dispositifs de formation professionnelle mobilisables –  Art. 10

TCSConducteurs

Entretiens d'Orientation

Compte Personnel de Formation (CPF)

Conseil en Évolution Professionnelle (CEP)

Bilan de Compétences

Validation des Acquis de l'Expérience (VAE)

Les parties signataires demanderont à l'OPCO de concevoir des outils d'information et de 
promotion de ces dispositifs sur tout support pertinent, papier ou digital.



Entretiens de prévention de l’inaptitude – Art. 11  

Certaines situations individuelles doivent conduire l'employeur et le salarié à aborder les mesures à 
mobiliser pour prévenir et/ou anticiper un risque d'inaptitude à court ou moyen terme. Ces 
entretiens sont des rendez-vous privilégiés pour évoquer toutes les mesures préventives.

Entretien Spécifique à partir de 50 ans

Pour les conducteurs et personnels 
exécutant des TCS âgés de 50 ans et plus, 
l'entretien professionnel récapitulatif visé au 
II de l'article L. 6315-1 du Code du travail 
sera l'occasion d'échanger sur un potentiel 
risque d'inaptitude.

Entretien de Reprise
Un échange spécifique peut être mis en place à 
l'occasion de toute reprise du travail 
consécutive à :
•Une suspension de contrat occasionnée par 
un accident du travail impliquant des tiers
•Une suspension dans les hypothèses visées à 
l'article R. 4624-31 du Code du travail 
impliquant un examen de reprise avec le 
médecin du travail

TCSConducteurs

Ces entretiens constituent une occasion privilégiée d'évoquer avec le salarié différentes pistes pour 
prévenir l'inaptitude et sécuriser son parcours professionnel.



Dispositions communes aux 
conducteurs et aux personnels TCS 
définitivement  inaptes
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Entretien à l’initiative de l’employeur  –  Art. 12
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Entretien à l’initiative de l’employeur 

Sans préjudice des obligations de reclassement de l’employeur, après toute constatation médicale 
de l’inaptitude définitive d’un conducteur et d’un personnel exécutant des TCS, l'employeur 
organisera, dans les plus brefs délais, un entretien avec le salarié concerné afin d’échanger 
notamment sur sa situation personnelle, son périmètre de mobilité géographique et ses 
aspirations professionnelles.  

Au regard des implications personnelles et professionnelles causées sur le salarié, les entreprises 
portent le plus rapidement possible une attention au salarié qui se retrouve dans ce processus.

TCSConducteurs



Mesure  d’ immersio n –  Art. 13
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Mesure d’immersion 

Lorsqu’un conducteur et d’un personnel exécutant des TCS fait l’objet 
d’une inaptitude définitive et qu’une proposition de reclassement lui est 
faite, les entreprises ferroviaires sont incitées à lui permettre, s’il en fait la 
demande préalable :
• d’être mis en relation avec des personnels occupant déjà ce poste (ou 

ayant effectué la même reconversion),
• ou d’être placé en immersion deux journées dans le service dans lequel 

un reclassement est envisagé.

TCSConducteurs



Expérimentation  d’un  dispositif  d’accompagnement  individuel  pour  
favoriser  la  mobilité  professionnelle  avec  l’ Opco  Mobilités  –  Art . 14

Contexte et bénéficiaires

• La branche ferroviaire renforce ses 
actions d’accompagnement des 
salariés déclarés définitivement 
inaptes

• Bénéficiaires concernés : 
Conducteurs et personnels 
exécutant des TCS

• Dispositif ouvert aux salariés
volontaires faisant l’objet d’un 
avis d’inaptitude définitive

Objectif du dispositif

• Mettre en place un 
accompagnement individualisé 
et adapté

• Aider à la construction d’un 
nouveau projet professionnel

• Faciliter l’accès à un nouvel 
emploi au sein d’une entreprise de 
la branche ferroviaire, ou de la 
filière mobilité (17 branches)

Contenu de la prestation

• Bilan & projet : point sur la 
situation professionnelle et les 
compétences, élaboration, 
formalisation et mise en œuvre 
d’un projet professionnel

• Dispositifs & financement : 
identification des dispositifs 
mobilisables et des conditions de 
financement par l’Opco Mobilités  
du projet de formation

• Emploi & informations : 
information par le référent 
régional Opco Mobilités sur les 
opportunités d’emploi dans les 
entreprises de la filière mobilité du 
bassin d’emploi

➢ Prestations à l’initiative du salarié, pouvant se dérouler tout ou partie sur le 
temps de travail avec autorisation d’absence de l’employeur

➢ Échanges strictement confidentiels, non communiqués à l’employeur
➢ Aucun engagement supplémentaire pour l’employeur (reclassement, 

délais de procédure, etc.)

Conducteurs TCS



Dispositions spécifiques aux 
CONDUCTEURS  déclarés 
définitivement  inaptes
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Abondement du Compte personnel de formation – Art. 16

Rappel du principe légal
• Le CPF ne peut être mobilisé qu’à l’initiative du salarié ou avec son accord exprès (Art. L. 6323-2 

code du travail)
• Le salarié reste donc décideur de l’utilisation de son compte

Bénéficiaires et conditions 
• Public visé : conducteurs déclarés définitivement inaptes
• Condition : mobilisation de l’intégralité du CPF pour une formation éligible au dispositif
• Projet professionnel coconstruit avec l’employeur

Modalités de l’abondement
• L’employeur accorde un abondement complémentaire en droits pour couvrir tout ou partie du 

financement manquant
• Abondement plafonné au reste à charge pour le salarié  et dans la limite de 2 000 €
• Après examen du dossier, l’entreprise peut prévoir un abondement plus favorable que celui prévu 

par l’accord

Conducteurs TCS



Indemnité différentielle temporaire dégressive – Art. 17

L’accord met en place un mécanisme d’indemnité différentielle dégressive uniquement 
accessible aux conducteurs (au sens de l’accord) en cas de reclassement sur un 
poste à rémunération globale inférieure. L’indemnité est versée par l’employeur.

Le bénéfice de cette indemnité répond à plusieurs conditions cumulatives :

- Être conducteur, au sens de l’article 3 ;
- Avoir une ancienneté au sein de la branche d’au moins 3 ans sur un poste de 

conduite au sens de l’article 3 ;
- Faire l’objet d’une inaptitude définitive au sens de l’article 3 ;
- Être reclassé en interne sur un poste à rémunération globale inférieure ;
- L’inaptitude définitive résulte d’un accident du travail ou d’une maladie 

d’origine professionnelle ou non professionnelle.
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Conducteurs



Indemnité différentielle temporaire dégressive – Art. 17

Notion d’ancienneté
L’indemnité est définie selon une ancienneté au sein de la branche. 
Elle se calcule donc en prenant en considération l’ensemble des expériences de conducteur au 
sein d’une entreprise appliquant la CCN ferroviaire (3217). Il ne s’agit pas de l’ancienneté 
dans l’entreprise. 

Précisions
Les expériences de conducteurs prises en compte sont uniquement celles sur l’un ou plusieurs des 
emplois types suivants :
Conducteur/Conductrice de tram-train, Conducteur/Conductrice ligne, et Conducteur/Conductrice 
manœuvre, remonte et navette de fret de proximité

L’ancienneté est comptée à partir de la date de délivrance de la première attestation complémentaire 
relative à l’un des 3 emplois types ci-dessus. 
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Conducteurs



Indemnité différentielle temporaire dégressive – Art. 17

Notion de rémunération et montant de l’indemnité

L’indemnité a un caractère différentiel.

Elle vient compenser la différence entre 2 rémunérations :

▪ La rémunération mensuelle brute moyenne de base perçue au cours des 12 derniers mois 
précédant le retrait du ou des certificats médicaux conduisant à l’inaptitude physique 
et/ou psychologique sécurité (hors heures supplémentaires et éléments exceptionnels de 
rémunération, ne relevant pas de l’exercice habituel de l’activité) ;

▪ La nouvelle rémunération mensuelle brute moyenne de base établie sur la somme des 
rémunérations à percevoir au cours des 12 mois suivant le reclassement (une 
régularisation pouvant être faite en fin d’année).

Son montant correspond, à temps de travail équivalent, à la différence entre :
 - un pourcentage de la 1ère 
 - et la valeur de la seconde.06 FEVRIER 2026 48

Conducteurs



Indemnité différentielle temporaire dégressive – Art. 17

Précisions sur l’assiette des rémunérations

L’assiette de rémunération retenue est constituée par les éléments de rémunération 
récurrents, versés chaque mois, correspondant à l’activité normale du salarié, à savoir : 

salaire brut de base, prime de Traction ou prime similaire ou élément de 
rémunération équivalent,
indemnités fixes ou variables liées à la production (telle que nuits, WE).

Sont exclus : 

allocations de déplacement, remboursements de frais, éléments de 
rémunération exceptionnels, et autres éléments de rémunération ponctuels tels 
que prime de performance, prime de partage de la valeur ou intéressement.
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Conducteurs



Indemnité différentielle temporaire dégressive – Art. 17

Pourcentage dégressif
Le montant de l’indemnité est dégressif et variable selon l’ancienneté et est fixé selon 
les pourcentages suivants :

❖ Plus de 10 ans de conduite :
▪ 80 % pendant les 12 premiers mois suivant le reclassement ;
▪ 75 % du 13ème au 24ème mois inclus suivant le reclassement ;

❖ Entre 5 et 10 ans de conduite : 
▪ 65 % pendant les 12 premiers mois suivant le reclassement ;
▪ 60 % du 13ème au 24ème mois inclus suivant le reclassement ;

❖ Entre 3 et 5 ans de conduite : 
▪ 60 % pendant les 12 premiers mois suivant le reclassement ;
▪ 55 % du 13ème au 24ème mois inclus suivant le reclassement ;
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Conducteurs



Indemnité différentielle temporaire dégressive – Art. 17

Limites et garanties

Suspension du contrat de travail
Aucune suspension du contrat de travail durant la période des 24 mois, quelle qu’en 
soit la cause, ne peut en reporter le terme ou modifier les échéances de dégressivité. 

Temps de travail
S’il existe un écart « positif ou négatif » entre la durée de travail effectuée dans l’ancien 
et le nouveau poste la moyenne des rémunérations à prendre en compte doit être 
proratisée en fonction de la nouvelle durée de travail.

Rupture du contrat de travail
Le versement de cette indemnité temporaire dégressive s'interrompt en tout état de 
cause à la notification de la rupture du contrat.
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Conducteurs



Indemnité spécifique de rupture –  Art. 18

L’accord met en place un mécanisme de majoration de l’indemnité versée en cas de 
rupture du contrat de travail, uniquement accessible aux conducteurs (au sens de 
l’accord) en cas d’impossibilité de reclassement dans les conditions du code du travail. 
L’indemnité est versée par l’employeur.

Le bénéfice de cette indemnité répond à plusieurs conditions cumulatives :

- Être conducteur, au sens de l’article 3 ;
- Ne pas être statutaire ;
- Faire l’objet d’une inaptitude définitive au sens de l’article 3 ;
- Être licencié pour inaptitude et impossibilité de reclassement en application du 

code du travail ;
- L’indemnité n’est pas due en cas de refus de reclassement abusif.
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Conducteurs



Indemnité spécifique de rupture –  Art. 18

Assiette et conditions de versement de l’indemnité

Le salaire pris en considération pour l’assiette de l’indemnité spécifique de rupture 
répond aux mêmes règles que celles applicables à l’indemnité légale de licenciement. 
Ces règles sont celles du code du travail.

L’indemnité spécifique de rupture est non cumulable avec toute autre indemnité de 
licenciement (légale, conventionnelle ou contractuelle) susceptible d'être versée par 
l'entreprise à l'occasion de la cessation du contrat de travail.

Elle est destinée à compenser le préjudice lié la perte de l’emploi (y compris si celle-ci 
est consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle).
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Conducteurs



Indemnité spécifique de rupture –  Art. 18

Montant de l’indemnité spécifique de rupture

Le montant de l’indemnité est exprimé en nombre de mois de salaire.

06 FEVRIER 2026 54

Conducteurs

Nombre d’années 
d’ancienneté

Nombre de mois de salaire

AT/MP HORS AT/MP

1 0,50 0,36

2 1,00 0,73

3 1,50 1,09

4 2,00 1,45

5 2,50 1,82

6 3,00 2,18

7 3,50 2,54

8 4,00 2,90

9 4,50 3,27

10 6,00 4,40



Indemnité spécifique de rupture –  Art. 18
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Montant de l’indemnité spécifique de rupture
Conducteurs

Nombre d’années 
d’ancienneté

Nombre de mois de salaire

AT/MP HORS AT/MP

11 6,60 4,84

12 7,20 5,28

13 7,80 5,72

14 8,40 6,16

15 9,00 6,60

16 9,60 7,04

17 10,20 7,48

18 10,80 7,92

19 11,40 8,36

20 14,00 11,00

21 14,70 11,55



Indemnité spécifique de rupture –  Art. 18
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Montant de l’indemnité spécifique de rupture
Conducteurs

Nombre d’années 
d’ancienneté

Nombre de mois de salaire

AT/MP HORS AT/MP

22 15,40 12,10  

23 16,10 12,65  

24 16,80 13,20  

25 17,50 13,75  

26 18,20 14,30  

27 18,90  14,85  

28 19,60 15,40  

29 20,30 15,95  

30 21,00 16,50  



Dispositions finales 
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Dispositions finales –  Art. 19 à 24
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Entrée en vigueur 
23/09/2025

Accord à durée 
indéterminée

Bilan 
d’application à 24 

mois
(sept. 2027)

Dépôt et 
demande 

d’extension le 
3/11/2025



utpf -mobilites.fr

Décryptage UTPF 
-

Accord Prévoyance, Frais de santé 
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Contexte de négociation et signature 
de l’accord 
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Contexte de négociation et signature 

Les négociations ont débuté en 2022 et ont 
conduit à une mise 1ère mise à signature en 
décembre 2022, sans succès. Les OS 
souhaitaient traiter l’inaptitude sécurité et 
la solidarité intergénérationnelle. 

Les négociations ont repris en 2025 dans le 
cadre commun des 3 accords : inaptitude, 
formation et prévoyance / frais de santé.

Elles se sont achevées par une signature de 
l’accord le 23 septembre 2025 par l’UNSA, 
la CFDT et SUD Rail. 
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Accord « Prévoyance, 
frais de santé » 

Signature le 23 septembre 
2025

Etendu le 6 janvier 2026

62,2 %



Champ de la négociation
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Champ de la négociation

Cet accord constitue un socle commun à l’ensemble des entreprises de la branche. 
Il permet de garantir la protection sociale minimale des salariés.

La recherche d’un bon niveau de prestations de protection sociale complémentaire 
est un gage d’attractivité des métiers dans la profession et de protection des 
salariés.

Cet accord concerne deux domaines de garanties distincts : 

▪ Les « Frais de santé » pour lequel un panier de soin est défini ;
▪ La « Prévoyance ».

63



Structure de l’accord 
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Structure de l’accord 
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01

Dispositions générales
Préambule, Définition du champ d’application, de l’entrée en vigueur et des 

modalités d’application et de suivi de l'accord

et dispositions communes aux frais de santé et 
prévoyance

02

Obligations socles « frais de santé »
Définition des bénéficiaires, prestations 
obligatoires, financement et solidarité 
intergénérationnelle

Obligations socles « Prévoyance »

Définition des bénéficiaires, prestations 
obligatoires et du financement

Tableau de garanties « frais de santé »
et glossaire

Garanties et montant des prises en charge
 et définitions de l’accord.

L'accord s'articule autour des deux grands domaines de garanties : les frais de santé et 
la prévoyance et fixe pour chacun d’eux les obligations socles de la branche ferroviaire.



Préambule et dispositions communes
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Préambule et dispositions communes 
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Champ d’application et bénéficiaires visés par l’accord

L'accord constitue le cadre social commun, à l’ensemble des entreprises de la 
branche ferroviaire, dans le domaine de la protection sociale complémentaire.

Il s’applique aux :

- Salariés assujettis au régime général de la sécurité sociale, qui constituent 
une catégorie objective au sens du code de la sécurité sociale ;

- Personnels régis par le statut qui relèvent du régime spécial de sécurité 
sociale et qui forment une catégorie objective, s’agissant des « frais de santé » 
et des « prestations décès ». Ces personnels continuent, par ailleurs, de relever 
des dispositions du statut.



Préambule et dispositions communes 
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Méthodologie et obligations pour les entreprises

L’accord fixe 2 blocs de règles distincts relatifs aux « Frais de santé » et à la « Prévoyance » 
que doivent respecter les entreprises de la branche ferroviaire pour leurs régimes 
collectifs de protection sociale complémentaire. 

Pour s’assurer du respect des obligations socles définies par l’accord, il convient 
d’analyser séparément : 

• les « Frais de santé » 
et

• la « Prévoyance »

A noter : les entreprises de la branche ferroviaire peuvent mettre en place des régimes 
plus favorables que les obligations socles de branche. 



Préambule et dispositions communes 
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Entrée en 
vigueur 

4/11/2025

Application au 
plus tard le 
1/01/2027

Accord à 
durée 

indéterminée

Date 
d’extension le 

6/01/2026



Préambule et dispositions communes 
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En conséquence, les entreprises de la branche ferroviaire :

- n’ayant pas mis en place des régimes complémentaires en matière de « Frais 
de santé » et/ou de « Prévoyance » doivent les instituer au plus tard au 1er janvier 
2027 et, parallèlement, souscrire un (ou plusieurs) contrat(s) d’assurance, 
l’ensemble devant être conforme aux obligations minimales définies ci-
après. 

- ayant mis en place des régimes complémentaires en matière de « Frais de 
santé » et/ou de « Prévoyance » doivent s’assurer, au plus tard au 1er janvier 
2027, que ceux-ci sont d’un niveau au moins équivalent aux obligations 
socles définies ci-après. 



Dispositions communes aux frais de 
santé et à la prévoyance
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Notice d’information sur chaque régime – Art. 3 
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Les organismes assureurs retenus par chaque entreprise de la branche ferroviaire ont 
la responsabilité de fournir aux entreprises une notice d’information, au titre de 
chaque régime : 

▪ « Frais de santé » ;
▪ « Prévoyance ». 

Cette notice résume les garanties du contrat souscrit et leurs conditions d’application. 

Les entreprises ont la charge de remettre cette notice à l’ensemble des bénéficiaires :

- Salariés de droit commun ;
- Personnels statutaires.



Maintien des régimes en cas de suspension du contrat de travail – Art. 4
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Suspension du contrat de travail

Maintien des régimes « frais de santé » et « prévoyance »

Conditions du maintien des régimes « frais de santé » et « prévoyance »

Suspension du contrat Quelle que soit la cause

Avec maintien de rémunération sous forme :

• du salaire total ou partiel

• d’IJ complémentaires financées au moins en partie par l’employeur versées 
directement ou par le compte d’1/3

• d’un revenu de remplacement versé par l’employeur

• de rentes d’invalidité financées au moins en partie par l’employeur

Poursuite du paiement des contributions 
employeurs et salariés

calculées selon les règles prévues pour les salariés dont le 
contrat de travail n’est pas suspendu



Cas de maintien des droits – Art. 5 
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Portabilité des droits

Conformément aux règles légales de portabilité, les entreprises doivent veiller à ce que 
les régimes « Frais de santé » et « Prévoyance » soient maintenus en cas de rupture du 
contrat de travail du salarié.

Conditions et modalités légales : Cf. article L. 911-8 du code de la sécurité sociale



Obligations socles « frais de santé »
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Caractère obligatoire du régime « frais de santé » – Art. 6 et 7 
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Sauf en cas d’usage des modalités de dispense, dites « de droit » par le salarié, le 
régime « frais de santé » institué par l’entreprise est obligatoire pour tous les 
bénéficiaires : 

- Salariés de droit commun, rattachés au régime général de sécurité sociale ;
- Personnels statutaires qui relèvent du régime spécial de sécurité sociale.

Modalités légales de dispense de droit : Cf. articles L. 911-7, III et D. 911-2 et 
suivants du code de la sécurité sociale.

Reste également possible de prévoir, dans les contrats, les cas de dispense d’adhésion 
dits « facultatifs » : Cf. article R. 242-1-6 du code de la sécurité sociale.



Prestations socles obligatoires – Art. 8
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Les entreprises doivent mettre en place un régime couvrant à minima le seul 
salarié et respectant au minimum le niveau de garantie.

Les garanties du régime socle obligatoire « frais de santé » prévu par l’accord :
- sont supérieures au panier de soins légal, à la date de signature de l’accord (soit au 23/09/2025) ;
- répondent aux exigences du cahier des charges des contrats responsables.

Les entreprises sont libres de mettre en place tout dispositif ou garantie 
supplémentaire, au bénéfice du salarié et/ou de ses ayant droits : 

• soit à titre obligatoire pour tous les bénéficiaires ;
• soit à titre facultatif au choix du bénéficiaire (dans le cadre d'une 

adhésion collective).



Financement – Art. 9
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Répartition du financement entre employeur et salarié 

Le financement des prestations socles obligatoires « frais de santé » est réparti ainsi :

Employeur Salarié

55 % 45 %



Solidarité intergénérationnelle – Art. 10
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Principe de recours à la négociation d’entreprise, sans obligation de conclure

Les OS ont fait du traitement de la solidarité intergénérationnelle une condition de 
signature de l’accord. 

Pour répondre à cette exigence, l’accord renvoie à la négociation d’entreprise le 
soin d’examiner les solutions les mieux adaptées à la situation propre de chaque 
entreprise. 

Simple invitation à ouvrir une négociation.

Aucune obligation de conclure.



Tableau de garanties « frais de santé »
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Tableau de garanties « frais de santé » - Annexe II
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Le montant total des prestations indiqué dans le tableau comprend le régime de 
base (droit commun ou régime spécial lié au statut) ET le régime complémentaire.

Pour les garanties exprimées en pourcentage du PMSS, il est précisé entre parenthèses le montant 
en €uro correspondant sur la base de la valeur 2025 du PMSS, soit 3 925 €.



Tableau de garanties « frais de santé » - Annexe II
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Le montant total des prestations indiqué dans le tableau comprend le régime de 
base (droit commun ou régime spécial lié au statut) ET le régime complémentaire.



Tableau de garanties « frais de santé » - Annexe II
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Le montant total des prestations indiqué dans le tableau comprend le régime de 
base (droit commun ou régime spécial lié au statut) ET le régime complémentaire.



Tableau de garanties « frais de santé » - Annexe II
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Le montant total des prestations indiqué dans le tableau comprend le régime de base 
(droit commun ou régime spécial lié au statut) ET le régime complémentaire.

Pour les garanties exprimées en pourcentage du PMSS, il est précisé entre parenthèses le montant en 
€uro correspondant sur la base de la valeur 2025 du PMSS, soit 3 925 €.



Tableau de garanties « frais de santé » - Annexe II
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Le montant total des prestations indiqué dans le tableau comprend le régime de base 
(droit commun ou régime spécial lié au statut) ET le régime complémentaire.



Obligations socles « prévoyance »
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Bénéficiaires du régime « Prévoyance » – Art. 11 
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Les obligations socles du régime « Prévoyance » dans leur intégralité concernent les : 

- Salariés de droit commun, rattachés au régime général de sécurité sociale ;

En revanche, seules les obligations socles en matière de « décès », définies à 
l’article 14.3.  concernent les :

- Personnels statutaires qui relèvent du régime spécial de sécurité sociale.

Les Personnels statutaires ne sont donc pas concernés par les 
prestations complémentaires prévues en matière d’incapacité et 
d’invalidité des articles 14.1 et 14.2.



Caractère obligatoire du régime « Prévoyance » – Art. 12 
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Obligation de mise en place

La mise en place d’un régime obligatoire de « Prévoyance » respectant les 
obligations socles de l’accord s’impose aux entreprises de la branche ferroviaire.

Conformément à la définition des bénéficiaires, cette obligation de mise en place 
concerne les salariés de droit commun pour l’ensemble du régime « Prévoyance » 
et ne concerne les personnels statutaires que pour le risque « décès » (art. 14.3). 



Financement – Art. 13
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Répartition du financement entre employeur et salarié 

Le financement des prestations socles obligatoires « Prévoyance » est réparti ainsi :

Employeur Salarié

55 % 45 %

Rappel

L’employeur doit s’acquitter d’une 
cotisation minimale égale à 1,5 % de la 
tranche 1 du salaire au bénéfice de ses 
salariés cadres et assimilés relevant du 
régime général de la sécurité sociale. 

Cette cotisation doit être affectée par 
priorité à la couverture d’avantages en 
cas de décès (ANI du 17/11/2017).



Obligations socles du régime « Prévoyance » – Art. 14 
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Assiette de référence

Pour le calcul des prestations socles mises en place par le régime obligatoire de 
« Prévoyance », le salaire de référence est égal :

✓ au salaire brut ayant donné lieu à cotisations au cours des 12 mois civils 
ayant précédé le mois du décès ou de l’interruption de travail donnant 
droit à indemnisation.

Les prestations seront versées dans les conditions et limites fixées par le contrat 
d’assurance souscrit par l’entreprise, les divers documents contractuels et la 
notice d’information.



Prestations « incapacité »
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Prestations « incapacité » –  Art. 14.1 
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90 jours d’absence continue

Conditions du versement des prestations « incapacité »

Incapacité temporaire de travail
résultant d’un accident ou d’une maladie, professionnel ou non

entrainant le versement d’IJ par la SS

Absence de 90 jours continue déclenchement des prestations « incapacité »

Limites des prestations « incapacité »

Cessation du versement des prestations « incapacité »

- en cas d’arrêt de versement des IJ par la SS
- en cas de reprise du travail 
- en cas de classement en invalidité par la SS
- dès le versement de la pension vieillesse
- au décès du bénéficiaire

Plafond
Le cumul des sommes versées par la SS et tout autre revenu ne 
peut être d’un montant net supérieur à celui perçu si le salarié 
avait continué à travaillé

Début du versement des prestations

Salariés de droit commun



Prestations « incapacité » – Art. 14.1 
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Montant des prestations

Salaire de référence : salaire brut ayant donné lieu à cotisations au cours des 12 mois civils 
ayant précédé le mois du décès ou de l’interruption de travail donnant droit à indemnisation

Salariés de droit commun



Prestations « invalidité »
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Prestations « invalidité » –  Art. 14.2 
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Conditions du versement des prestations « invalidité »

Invalidité reconnue entrainant le versement d’une 
pension par la sécurité sociale

déclenchement des prestations « invalidité » sous forme 
de rente complémentaire dont le montant varie selon la 
catégorie

Incapacité physique permanente reconnue à la suite 
d’un AT/MP entrainant le versement d’une rente par la 
sécurité sociale

le contrat doit prévoir des règles de calcul permettant, le 
cas échéant, d’assimiler la situation à une invalidité 
déclenchant les prestations

Limites des prestations « invalidité »

Cessation du versement des prestations « invalidité »
- en cas d’arrêt de versement de la rente par la SS
- dès le versement de la pension vieillesse
- au décès du bénéficiaire

Plafond

Le cumul des sommes versées y compris par la SS et 
tout autre revenu ne peut être d’un montant net 
supérieur à celui perçu si le salarié avait continué à 
travaillé

Salariés de droit commun
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Montant des prestations

Salaire de référence : salaire brut ayant donné lieu à cotisations au cours des 12 mois civils 
ayant précédé le mois du décès ou de l’interruption de travail donnant droit à indemnisation

Salariés de droit commun
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Méthodologie
L’ensemble des garanties « décès » (articles 14.3.1 à 14.3.3) s’expriment sous 
déduction des prestations du régime de base :

✓ sécurité sociale pour les salariés de droit commun ou 
✓ régime spécial pour les personnels statutaires

Plan des garanties « décès »

Salariés de droit commun

Statutaires

Garantie décès « toutes causes »

▪ Capital décès
▪ Cas particuliers 

• Perte totale et irréversible 
d’autonomie

• Garanties décès « double 
effet »

• Décès accidentel

+ garantie de pouvoir choisir (en 
plus des indemnisations à 
gauche) une indemnisation 
supplémentaire  
- Soit rente éducation
- Soit majoration par enfant à 

charge
(le contrat doit proposer ces deux 

options) 

Frais d’obsèques

▪ Allocation plafonnée
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Capital décès « toutes causes »

Salariés de droit commun

Statutaires

Conditions du versement du capital décès « toutes causes »

Décès du salarié bénéficiaire • quel que soit son âge 
• quelle qu’en soit la cause

Versement du capital aux bénéficiaires 
nominativement désignés par le salarié

À défaut de désignation, le capital est versé aux 
bénéficiaires prévus par le contrat d’assurance 
souscrit par l’entreprise.
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Capital décès « toutes causes »

Salariés de droit commun

Statutaires

Cas particuliers

Perte totale et irréversible d’autonomie du salarié

Versement du capital décès par anticipation 

• lorsque le salarié est classé par la SS en invalidité 
de 3ème catégorie ;

• lorsque, à la suite d’un AT/MP, le salarié a recours à 
l’assistance d’1/3 pour effectuer les actes 
ordinaires (et bénéficie de la prestation 
complémentaire pour tierce personne versée par la 
SS).
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Capital décès « toutes causes »

Salariés de droit commun

Statutaires

Cas particuliers

Garanties décès « double effet »

Versement d’un capital décès aux enfants à charge

en cas de décès, simultané ou postérieur à celui du salarié, 
du :
• conjoint non remarié ;
• concubin ;
• partenaire lié par un PACS.

Les enfants à charge sont les enfants du salarié, qu'ils soient légitimes, 
reconnus, recueillis (au sens des dispositions fiscales) ou adoptifs, et ceux 
de son conjoint, (concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité), si 
ce dernier en a la garde non partagée ou l'a eue jusqu'à leur majorité, dans 
l’un des cas énumérés ci-contre

• moins de 18 ans à charge au sens de la SS,
• entre 18 ans et moins de 26 ans, poursuivant des études 

secondaires ou supérieures, sous réserve d'activité rémunérée 
plus de 3 mois à temps plein ou pour une durée équivalente 
répartie au maximum sur l’année,

• moins de 26 ans inscrits à France travail en primo demandeur 
d'emploi,

• moins de 26 ans en alternance,
• enfants fiscalement à la charge du salarié ou de son conjoint non 

séparé, les enfants à charge de l'un de leurs ex-conjoints, et au 
profit desquels des pensions alimentaires leur ont été imposées 
par décision judiciaire,

• quel que soit l’âge, en cas d’allocations personnes handicapées,
• enfants nés viables moins de 300 jours après le décès du salarié.
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Capital décès « toutes causes »

Salariés de droit commun

Statutaires

Cas particuliers

Décès accidentel

Majoration supplémentaire du capital décès • en cas de décès accidentel tel que défini par 
le contrat d’assurance souscrit
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Options supplémentaires

Salariés de droit commun

Statutaires

Options supplémentaires au choix du salarié

Option : Rente d’éducation

Rente d’éducation versée aux enfants à charge à compter 
du premier jour suivant le décès du salarié Le versement cesse à compter du jour où les conditions 

requises pour être enfant à charge ne sont plus remplies

Les enfants à charge sont les enfants du salarié, qu'ils soient légitimes, 
reconnus, recueillis (au sens des dispositions fiscales) ou adoptifs, et ceux 
de son conjoint, (concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité), si 
ce dernier en a la garde non partagée ou l'a eue jusqu'à leur majorité, dans 
l’un des cas énumérés ci-contre

• moins de 18 ans à charge au sens de la SS,
• entre 18 ans et moins de 26 ans, poursuivant des études 

secondaires ou supérieures, sous réserve d'activité rémunérée 
plus de 3 mois à temps plein ou pour une durée équivalente 
répartie au maximum sur l’année,

• moins de 26 ans inscrits à France travail en primo demandeur 
d'emploi,

• moins de 26 ans en alternance,
• enfants fiscalement à la charge du salarié ou de son conjoint non 

séparé, les enfants à charge de l'un de leurs ex-conjoints, et au 
profit desquels des pensions alimentaires leur ont été imposées 
par décision judiciaire,

• quel que soit l’âge, en cas d’allocations personnes handicapées,
• enfants nés viables moins de 300 jours après le décès du salarié.
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Options supplémentaires

Salariés de droit commun

Statutaires

Options supplémentaires au choix du salarié

Option : Majoration par enfant à charge

Montant du capital décès majoré par enfant à charge

Les enfants à charge sont les enfants du salarié, qu'ils soient légitimes, 
reconnus, recueillis (au sens des dispositions fiscales) ou adoptifs, et ceux 
de son conjoint, (concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité), si 
ce dernier en a la garde non partagée ou l'a eue jusqu'à leur majorité, dans 
l’un des cas énumérés ci-contre

• moins de 18 ans à charge au sens de la SS,
• entre 18 ans et moins de 26 ans, poursuivant des études 

secondaires ou supérieures, sous réserve d'activité rémunérée 
plus de 3 mois à temps plein ou pour une durée équivalente 
répartie au maximum sur l’année,

• moins de 26 ans inscrits à France travail en primo demandeur 
d'emploi,

• moins de 26 ans en alternance,
• enfants fiscalement à la charge du salarié ou de son conjoint non 

séparé, les enfants à charge de l'un de leurs ex-conjoints, et au 
profit desquels des pensions alimentaires leur ont été imposées 
par décision judiciaire,

• quel que soit l’âge, en cas d’allocations personnes handicapées,
• enfants nés viables moins de 300 jours après le décès du salarié.
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Frais d’obsèques

Salariés de droit commun

Statutaires

Conditions du versement 

Allocation versée en cas de décès du salarié

• calculée en fonction du plafond mensuel de la 
sécurité sociale en vigueur au moment du décès

• sous déduction des prestations versées par le 
régime de base (Sécurité sociale ou régime Spécial)

• sans pouvoir excéder les sommes réellement 
engagées

Versée à celui qui a engagé et réglé les dépenses
• sur demande déposée dans les 6 mois suivant le 

décès

• sur production d'un justificatif
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Montant des prestations

Salaire de référence : salaire brut ayant donné lieu à cotisations au cours des 12 mois civils 
ayant précédé le mois du décès ou de l’interruption de travail donnant droit à indemnisation

Salariés de droit commun

Statutaires

Prestations socles obligatoires 

Montant total des prestations 
(= Régimes de base [Sécurité sociale ou Spécial] et 

complémentaire) 
(en % du salaire de référence)

Décès
Garanties « de base »
− Capital décès
− Double effet
− Décès accidentel 
− Frais d’obsèques

200 %
100 % 
100 %

100 % du PMSS 
Au choix du salarié :

− Option rente éducation : 
✓ pour les enfants à charge de moins de 11 ans ;
✓ pour les enfants à charge entre 11 et 18 ans ;
✓ pour les enfants à charge entre 18 et 21 ans, ou jusqu’à 26 ans 

sous condition de poursuite d’étude
OU

− Option majoration par enfant à charge

10 % 
12,5 % 
15 % 

45 %
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Glossaire
Franchise
Période pendant laquelle l'assureur ne verse pas de prestations au titre de la garantie incapacité de 
travail/invalidité.

Incapacité de travail
Le salarié est en incapacité de travail quand, après prescription médicale d'un arrêt de travail, il perçoit des 
indemnités journalières de la Sécurité sociale.

Indemnité journalière
Indemnité versée par l’Assurance Maladie à l’assurée en arrêt de travail pour compenser la perte de salaire.

Invalidité
Est considérée comme invalide, toute personne percevant de la Sécurité sociale une pension d'invalidité de 1ère, 
2ème ou 3ème catégorie, une rente accident du travail ou maladie professionnelle, avec un taux d'incapacité au 
moins égal à 33 %.
Perte totale et irréversible de l’autonomie (PTIA)
L‘assuré est reconnu définitivement incapable de se livrer à la moindre activité professionnelle lui procurant gain 
ou profit et son état l’oblige à recourir à l’assistance d’une tierce personne pour accomplir les actes habituels de 
la vie ordinaire.
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Glossaire
Rente
Somme d’argent versée périodiquement à l’assuré.

Salaire de référence pour le calcul des prestations
Salaire désignant la base de calcul des prestations fixées en fonction du salaire, égal au salaire brut 
ayant donné lieu à cotisations au cours des 12 mois civils ayant précédé le mois du décès ou de 
l’interruption de travail donnant droit à indemnisation.
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